Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20390 du role 
Inscrit le 21 septembre 2005 


Audience publique du 17 mai 2006 


Requete introduite par 
Monsieur . . . 

en matiere de nomination d’un commissaire special 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 20390 du role, deposee le 21 septembre 2005 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., ingenieur technicien, demeurant a L-..., 
tendant a la nomination d’un commissaire special en vue de 1’ execution du jugement du 
tribunal administratif du 14 octobre 2004 inscrit sous le numero 17717 du role ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 21 decembre 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 janvier 
2006 par Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le 
delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Par requete deposee le 9 mars 2004 au greffe du tribunal administratif et inscrite sous 
le numero 17717 du role, Monsieur ... fit introduire un recours en reformation a l’encontre 
d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1998, emis a son egard par le bureau 
d’imposition Luxembourg 6 le 19 juin 2003. 

Le recours contentieux introduit par Monsieur ... contre ce bulletin d’impot s’est 
solde par un jugement, rendu par le tribunal administratif en date du 14 octobre 2004, aux 
termes duquel le tribunal a declare le recours en reformation irrecevable dans la mesure ou il 
tendait a la restitution d’un trop-percu d’impot, tout en recevant le recours en reformation en 
la forme pour le surplus, pour, au fond, le declarer non justifie et en debouter, et a rejete la 
demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par Monsieur ..., condamnant 
ce dernier aux frais. 

Ledit jugement n’ayant pas ete frappe d’appel. Monsieur ... s’adressa par courrier du 
3 decembre 2004 au directeur de 1’ administration des Contributions directes, pour 1’ informer 
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que le predit jugement avait acquis autorite de chose jugee et l’invita a « proceder a la 
liquidation de la presente affaire en conformite aux decisions intervenues et mentionnees au 
dispositifdu jugement prementionne » pour le 31 decembre 2004 au plus tard. 

Le 4 mai 2005, le bureau d’imposition Luxembourg 6 emit a l’egard de Monsieur ... 
un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1998 rectificatif « suivant jugement du 
tribunal administratif ». 

Par requete deposee le 21 septembre 2005 au greffe du tribunal administratif, 
Monsieur ... a introduit une demande, sur base de Particle 84 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, afin de voir 
designer un commissaire special pour « prendre les decisions qui s ’imposent aux lieu et 
place de l ’autorite competente », qui serait restee en defaut d’executer le jugement du 14 
octobre 2004 (n° 17717 du role). 

A l’appui de sa requete, le demandeur fait valoir que l’autorite competente n’aurait 
pas donne une « suite conforme » audit jugement du 14 octobre 2004 et ce malgre son rappel 
du 3 decembre 2004 et sollicite que ledit jugement soit renvoye au bureau d’imposition 
competent. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement souleve en premier lieu 
l’irrecevabilite de la demande tendant a voir renvoyer le jugement dont s’agit devant le 
bureau d’imposition competent, au motif que le tribunal aurait vide 1’ instance par le 
jugement du 14 octobre 2004, de sorte qu’il ne pourrait pas etre amene a se saisir a nouveau 
de 1’ affaire. 

II fait ensuite valoir que le demandeur aurait ete deboute par le jugement en question, 
de sorte que la demande serait irrecevable dans la mesure ou la nomination d’un 
commissaire special ne serait possible qu’en presence d’un recours ayant abouti a une 
reformation ou a une annulation. 

Dans son memoire en replique, le demandeur soutient qu’il ressortirait clairement de 
la motivation du predit jugement du 14 octobre 2004 que le bulletin de l’impot sur le revenu 
de l’annee 1998 aurait du etre refonne. Or, le bureau d’imposition competent, en etablissant 
le bulletin d’impot rectificatif du 4 mai 2005, aurait en l’occurrence mal execute ledit 
jugement. Sur ce, il sollicite, en ordre subsidiaire, la condamnation de 1’ administration des 
Contributions directes a une astreinte sur base de Particle 12 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives quant a 
P execution correcte du jugement du 14 octobre 2004 (n° 17717 du role) voire « V annulation 
et/ou la reformation » du bulletin rectificatif de l’impot sur le revenu pour l’annee 1998 du 4 
mai 2005. 

Le demandeur sollicite encore la production du dossier administratif sur base des 
articles 8 (5) de la loi precitee du 21 juin 1999 et des articles 280 et 281 du nouveau Code de 
procedure civile, sinon de voir « en ordre subsidiaire enjoindre a 1’ Administration (...), sous 
peine d’ astreinte, le versement du dossier integral dans un bref delai a impartir ». 

L’article 84 de la loi precitee du 7 novembre 1996 dispose que : « Lorsqu’en cas 
d ’annulation ou de reformation, coulee en force de chose jugee, d’une decision 
administrative qui n 'est pas reservee par la Constitution a un organe determine, la 
juridiction ayant annule ou reforme la decision a renvoye V affaire devant V autorite 
competente et que celle-ci omet de prendre une decision en se conformant au jugement ou a 
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1’ arret, la partie interessee peut, a 1’ expiration d’un delai de trois mois a partir du prononce 
de l ’arret on du jugement, saisir la juridiction qui a renvoye l ’affaire en vue de charger un 
commissaire special de prendre la decision aux lieu et place de l ’autorite competente et aux 
frais de celle-ci. La juridiction fixe au commissaire special un delai dans lequel il doit 
accomplir sa mission. La designation du commissaire special dessaisit I’autorite 
competente ». 

II se degage du libelle clair et precis de 1’ article 84 precite que differentes conditions 
doivent etre cumulativement reunies pour que la nomination d’un commissaire special soit 
possible, l’une de ces conditions etant que Ton soit en presence d’un jugement qui annule ou 
reforme la decision administrative litigieuse. 

Dans la mesure ou il est constant en cause que le jugement du 14 octobre 2004 a 
deboute le demandeur de sa demande, l’une des conditions pour la nomination d’un 
commissaire special fait des lors defaut, de sorte qu’il y a lieu de rejeter la demande sans 
qu’il ne faille, dans le cadre de la presente procedure, apprecier si le bureau d’imposition 
Luxembourg 6, en emettant le 4 mai 2005 un bulletin d’impot rectificatif a l’egard du 
demandeur, a tire correctement les conclusions dudit jugement du 14 octobre 2004, l’examen 
de cette question etant a effectuer, le cas echeant, dans le cadre d’un recours a diriger contre 
ledit bulletin d’impot du 4 mai 2005. Dans la mesure ou l’objet d’une requete en nomination 
d’un commissaire special est confine a celui du jugement a l’origine de la demande, la meme 
conclusion s’ impose en ce qui concerne la question de savoir si le bureau d’imposition, en 
emettant le bulletin d’impot rectificatif litigieux, a correctement tire les consequences de 
l’emission eventuelle d’un bulletin d’etablissement en comrnun rectificatif suite a un autre 
jugement du tribunal administrate pour la meme annee d’imposition et visant entre autres le 
demandeur. 

Au vu de Tissue du present litige, la demande en vue de la production du dossier 
fiscal n’est pas fondee et doit etre rejetee. 

Quant a la demande en vue de prononcer une astreinte a l’egard de T administration 
des Contributions directes, il y a lieu de relever que l’astreinte constitue une mesure tenant a 
des droits civils que le tribunal n’est pas competent a ordonner. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoil la demande en nomination d’un commissaire special en la forme ; 
la declare non fondee et en deboute ; 

se declare incompetent pour connaitre de la demande en condamnation a une 
astreinte ; 

condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge 

et lu a l’audience publique du 17 mai 2006 par le premier juge en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille 


Schroeder 
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